
L’histoire des femmes et du sport n’est pas celle d’une conquête progressive et naturelle, mais celle 
d’une lutte acharnée contre un système conçu pour l’exclure. Depuis la fin du XIXe siècle, les 
femmes ont dû se battre pour pratiquer une activité physique et sportive. Comme le souligne le 
sociologue Philippe Liotard, « le sport a été construit comme un lieu de validation de la virilité », 
rendant la présence féminine non seulement incongrue, mais dangereuse pour l’ordre social établi. 
L’accès des femmes au sport, qu’il soit loisir ou compétition, s’est toujours heurté à une double 
barrière : celle des infrastructures, souvent réservées aux hommes, et celle des mentalités, 
véhiculant l’idée d’une fragilité constitutionnelle féminine. Jusqu’au milieu du XXe siècle, la pratique 
sportive des femmes était cantonnée à une « éducation physique » visant à préparer de futures 
mères, loin de toute logique de performance ou de dépassement. Liotard rappelle ainsi que 
longtemps, « ce qui est spécifique [pour les femmes], c’est la recherche de la grâce féminine », une 
injonction à la beauté qui servait de frein à l’émancipation par le corps. 

Cette volonté de contrôle s’est incarnée de manière flagrante dans l’histoire des Jeux Olympiques 
modernes. Dès 1896, Pierre de Coubertin, père des JO modernes, affichait un mépris ouvert pour le 
sport féminin, déclarant que la participation des femmes aux Jeux serait « incorrecte, peu pratique, 
inesthétique et, nous le pensons, incorrecte ». Pour Coubertin, le sport était une célébration de la 
virilité guerrière, incompatible avec la nature féminine. Pourtant, face à la montée en puissance du 
sport féminin organisé hors de la tutelle masculine, notamment grâce à la Fédération Sportive 
Féminine Internationale (FSFI) fondée par Alice Milliat, le Comité International Olympique (CIO) a dû 
céder du terrain. Mais cette intégration ne fut pas un cadeau : ce fut une annexion. Comme l’analyse 
l’historienne Cécile Ottogalli-Mazzacavallo, l’entrée des femmes aux JO s’est faite « sous conditions 
», le CIO acceptant d’intégrer certaines épreuves féminines pour mieux les contrôler et éviter qu’un 
olympisme féminin indépendant ne se développe. Alice Milliat, qui organisait des Jeux Mondiaux 
Féminins dès 1922, a été contrainte de négocier avec une institution qui voyait dans le sport féminin 
une menace pour l’ordre naturel. Ce conflit illustre parfaitement comment le patriarcat sportif a 
fonctionné : accepter la présence des femmes uniquement lorsqu’elle ne remet pas en cause la 
domination masculine sur les instances de décision et la définition des normes corporelles. 

Pour s’assurer que seules les « vraies » femmes accédaient à ces compétitions sous surveillance, le 
CIO a mis en place l’un des dispositifs les plus scandaleux de l’histoire du sport : les tests de féminité. 
Dès les années 1960, et de manière systématique jusqu’aux années 1990, les athlètes féminines ont 
été soumises à des examens médicaux humiliants, allant de l’inspection visuelle au caryotype 
chromosomique, pour prouver leur identité sexuelle. La chercheuse Anaïs Bohuon, spécialiste de la 
question, qualifie ces pratiques de « contrôles de sexe » visant à protéger une catégorie féminine 
jugée menacée par des femmes « trop performantes ». Dans son ouvrage Le Test de féminité dans 
les compétitions sportives, Bohuon démontre que ces tests n’avaient aucun fondement scientifique 
solide mais répondaient à une angoisse patriarcale : celle de voir des hommes se déguiser en 
femmes pour dominer le sport, « le test de féminité est un outil de police des corps qui vise à 
maintenir une frontière binaire entre les sexes », renforçant l’idée que la performance féminine est 
par nature suspecte. 

Au-delà de la haute compétition, les stéréotypes de genre continuent de structurer les pratiques 
sportives de loisir en France. La sociologue Béatrice Barbusse, dans ses travaux sur le sexisme dans le 
sport, montre que « le sport reste un espace où se rejouent les rapports de domination entre les 
sexes ». Les femmes sont encore largement orientées vers des sports dits « esthétiques » ou « sans 
contact » (danse, gymnastique, équitation), tandis que les sports de combat, collectifs ou de force 
restent des bastions masculins. Cette ségrégation n’est pas naturelle ; elle est le produit d’une 
socialisation différenciée et d’un manque d’investissement public dans les équipements accessibles 



aux femmes. Barbusse souligne que « les femmes doivent sans cesse justifier leur légitimité à occuper 
l’espace sportif », faisant face à du harcèlement, des remarques sexistes et une invisibilisation 
médiatique. En milieu populaire, l’accès au sport est également une question de classe : le coût des 
licences, des équipements et le manque de temps libre imposé par les contraintes professionnelles 
et domestiques (la « double journée ») freinent considérablement la pratique féminine. Le sport 
loisir, loin d’être un sanctuaire d’émancipation, reproduit souvent les inégalités structurelles de la 
société capitaliste et patriarcale. 

Pourtant, malgré ces obstacles structurels, une dynamique positive de démocratisation est à 
l’œuvre. De nombreuses politiques publiques et initiatives associatives tentent aujourd’hui de faire 
du sport un véritable levier d’émancipation et de lien social. En France, les dispositifs « Sport dans 
les quartiers prioritaires » ou les programmes spécifiques comme « Femmes et Sport » portés par le 
ministère des Sports visent à réduire la fracture territoriale et genrée. Dans ce paysage, les 
fédérations affinitaires et politiques jouent un rôle pionnier. La FSGT (Fédération Sportive et 
Gymnique du Travail), née en 1934 de la fusion d’organisations sportives ouvrières pour lutter 
contre le fascisme, incarne cette vision d’un sport populaire et émancipateur. Avec ses 4 200 clubs et 
ses 200 000 adhérents, la FSGT organise le sport non pas autour de la seule performance 
marchande, mais autour de valeurs de solidarité, de mixité et d’accessibilité financière. Elle 
développe des pratiques innovantes, comme des tournois autogérés ou des activités adaptées aux 
publics éloignés du sport institutionnel, permettant aux femmes des classes populaires de 
s’approprier des espaces souvent hostiles. Ces structures montrent que le sport, lorsqu’il est pensé 
comme un service public et non comme une marchandise, devient un puissant vecteur d’intégration. 
Il permet de briser l’isolement, de construire de la confiance en soi et de créer du lien social 
intergénérationnel et interculturel. 

Cette perspective est centrale : le sport ne doit pas être un outil de sélection ou de domination, mais 
un droit universel garanti par la collectivité. Cela implique de combattre non seulement les inégalités 
d’accès aux équipements, mais aussi les idéologies qui naturalisent la supériorité masculine et 
pathologisent la diversité des corps. Comme le résume Béatrice Barbusse, « l’égalité ne s’improvise 
pas, elle se construit par des actes politiques forts ». Il est temps que le sport devienne enfin un 
terrain d’émancipation pour toutes et tous, sans condition de genre, de classe ou de morphologie. 
En soutenant massivement le sport associatif, en investissant dans les équipements de proximité et 
en luttant contre toutes les formes de discriminations, nous pouvons faire du sport un espace de 
liberté réelle. 

Pour avancer aujourd’hui, il faut également avoir le courage de repenser le modèle sportif lui-même. 
Le système dominant, fondé sur la performance à outrance, la marchandisation et l’exclusion, 
montre ses limites. Heureusement, des alternatives concrètes existent et fonctionnent. Les Gay 
Games, créés en 1982 par le docteur Tom Waddell, illustrent parfaitement cette possibilité d’un 
sport inclusif, ouvert à toutes et tous, indépendamment de l’orientation sexuelle, de l’identité de 
genre, de l’origine ou du niveau de pratique. Contrairement aux Jeux Olympiques traditionnels, les 
Gay Games ne sélectionnent pas : ils accueillent. Ils prouvent qu’il est possible de construire un 
événement sportif mondial autour de valeurs de diversité, de respect et de célébration commune 
plutôt que de compétition exclusive. De la même manière, des initiatives comme Special Olympics 
pour les personnes en situation de handicap ou les tournois mixtes et autogérés de la FSGT 
démontrent qu’un autre sport est possible. Pour construire une société véritablement égalitaire, 
nous devons soutenir et généraliser ces modèles alternatifs qui font du sport un bien commun, 
émancipateur et solidaire, loin des logiques de profit et de discrimination. 

 


